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UN REGISTRE BE LGE
des délinquants sexu els!

m Le MR veut créer un registre fédéralw.I des auteurs de violences sexuelles et les
contraindre à prester des peines effectives .

• Une banque de données des programme des li:bé- concrètes."
violeurs. Ou plus précisément raux. Sur la question des données
un ~egistre fédéral des auteurs ~Lr registrr s'ins: privées de ces délinquants
de violences sexuelles. pire tant de ce qUi sexuels Gautier Calomne assure

Le projet figure dans le pro- se fait a~ Q~éb.ec que le 'Registre devra être créé
gra~e ~u h:'-Ren vue ~es ~ro- q~e.~u Fichier}U- dans le respect "le plus strict",
chame~ ~le,:tions: Insplré..d un dlClaIre automa- précise-t-i1, des législations rela-
outil slmdalre eXistant deJà au Usé des auteurs tives à la protection de la vie pri-
Québec, ce registre fédéral des d'infractions sexuel- vée
délinquants se~~els contien- les ~n France. I! n'est "Pourquoi avoir peur d'un regis-
dralt toute une sene de données toutefoIs pas question de tre qui serait exclusivement utilisé
clés comme l'identité des soutenir la création d'un registre par les services habilités de la)us-
auteurs d'agressions dont les donn~es seraient consul- ttce et des forces de police? Pour
sexuels, ainsi qu.e leur tables par les citoyens. 11s'agit nous, la protection des citoyens
p~o~o, .leurs signes d'un registre accessible unique- doit être une priorité, sous le con-
d.lStln~tifs(tatouages, ment awc enquêteurs de police et trôle de nos instîtutions démaera·
Clcatflces, etc.), 1~~lfS aux services de justice. L'idée se· tiques", affirme le député fédéral
donn.l-es ~N. 1lm: rait aussi de l'ouvrir à des partena- avant d'évoquer ci-dessous
~atnculatJon des ve- riuts de coopération au niveau l'autre volet du projet, celui de
hl~~l~s évent~elI~ment européen", précise Gautier Ca- la répression.
utilises, etc. MaIS aUen· lomne.
tion, il ne s'agit nullement d'un FACEAU NOMBRE considérable •••••
annuaire des violeurs et pédophi- de victimes d'agressions sexuel·
les", s'exclame Gautier Calomne, les en Belgique, on parle de
député fédéral MR,membre de 100 viols commis chaque jour, le
la commission Justice, et auteur député fédéral dit assumer plei·

des travaux sur c.epoint du Dement la fermeté du projet du
MRqui vise également à rendre
effectives les peines infligées
aux délinquants sexuels. "On
veut obliger les condamnés â pur·
ger les peines liées il des agres-
sions sexuelles. Faceâ la réalité in-
soutenable et au calvaire des victi-
mes, nous devons agir et nous le
ferons au travers de ces mesures

N.Ben.•••
100
C'est le nombre

de victimes
d'agressions

sexuelles par jour
en Belgique!

•••
Violeurs: "II faut des peines effectives"

m "Prendre toutes les dispositions pour obliger
les délinquants sexuels à purger leur peine."

• Le suivi des délinquants
sexuels condamnés fait aussi
~~eduprognmmeduMRen
vue des prochaines élections,
dont Gautier Calomne nous ex-
plique les principaux aspects.
Outre la création d'un registre
belge des délinquants sexuels, le
député fédéral dit vouloir obli-
ger les délinquants sexuels à
purger leur peine.

"Beaucoup de travail Cl été réa-

lisé sous cette législature avec l'in-
troduction de peines de sûreté qui
permettent déSarmais au juge
d'empêcher une libération préma-
turée notamment pour les infrac-
tions terroristes ainsi que pour les
crimes à caractère sexuel. Cepen-
dant, à la lumière des derniers chif-
fres disponibles dans notre pays, il
faut aller plus loin pour se donner
tous les moyens de sanctionner ef-
fectivement chaque délinquant

sexuer, précise celui pour qui on
pourrait aussi revoir le délai de
presCription des crimes sexuels.

"Suivre de façon optimale les
auteurs de violences sexuelles lors
de la lîbération sous conditions,
par exemple, en développant un
instrument d'évaluation des ris-
ques de récidive.En outre, on pour-
rait revoir le délai de prescription
des crimes sexuels. Il faut aussi
prendr/' toutes les dispositions lé-
gales et réglementaires pour que
toute personne condamnée pour
des faits de violences sexuel/es soit
obligée de purger sa peine / Selon

moi. il n'est pas admissible que ce
type de délinquant bénéficie par
exemple d'aménagements de
peine avec le risque de croiser sa
victime dans l'espace public", s'ex·
clame le député aVant d'aller
plus loin: "Laloi du plus fort, c'est
la loi de la justice. Pas des délin-
quants ILa justice, c'est de la com-
passion pour les victimes mais
c'est aussi la recherche, le juge-
ment et la condamnation des cri-
minels. Il ny a aUcune concession
à faire 1"

Leton est donné.
N.Ben.
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Trois nouveaux centres pour les victimes
BRUXELLES Trois nouveaux centres de prise
en charge des victimes de violences sexuelles
verront le jour à Charleroi, Anvers et Louvain.
a annoncé le ministre fédéral en charge de
l'Égalité des chances. Kris Peeters. Les trois
centres existants déjà à Bruxelles, liège et
Gand verront quant à eux leur financement
pérennisé. Un budget de 4,5 millions d'euros a
été prévu, a précisé le vice-Premier ministre
CO&V, à l'occasion d'une visite à l'hôpital uni-
versitaire de Gand qui héberge depuis 2017 le

premier projet-pilote en la matière.
Ces centres sont reliés aux hôpitaux et of-

frent divers services aux victimes de violen-
ces sexuelles, de "examen médical aux servl~
ces de police, en passant par ceux du minlstè~
re public. En un peu plus d'un an,les centres
ont pu aider 1281 victimes. Ce qui semble
aussi les aider à porter plainte. "Près de 7 vic-
times sur 10 qui se signalent auprès de la cen-
trale ont porté plainte apprès de Japolice", a
souligné le ministre.

la 000 CAS DÉJÀ enregistrés dans Vicias
m La banque de données comportementale
des violeurs et auteurs de crimes sexuels de
la police fédérale, basée sur 156 questions.

~Créée en 2003, la banque de
données Vicias, pour Violent
Crime Linkage Analysis Sys-
tems, est une banque de don-
nées comportementale de la
police fédérale qui contient
pas moins de 10 000 cas de
viols, agressions sexuelles et
crimes violents.

La banque de données, ba-
sée sur 156 questions posées
par des poUtiers spécialisés,
détient déjà des informations
sur pas moins de 622 cas de
viols avec auteurs connus. Ha-
bitudes des violeurs, modus
operandi, tout est récolté afin
de pouvoir établir des liens
entre certaines affaires et ainsi
les élucider plus rapidement.

DANS UN ENTRETIEN accordé
le mois dernier à l'hebdoma-
daire flamand Huma, l'inspec-
teur Gino Baert, du service de
la police fédérale qui gère Vi-

das, prèdse que chaque ques-
tion compte pour établir le
profil le plus complet du com-
portement du violeur. "Cher-
chent-ils leurs victimes ri l'exté-
rieur ou préfèrent-ils rester ri l'in-
térieur? Il Y a des délinquants
qui se comportent comme des
gentlemen, d'autres humilient
leurs victimes. Lafaçon dont un
auteur marche, avec quels mots
ils'adresse ri sa victime, qu'il soit
amical ou très menaçant. Cha-
que détail compte. Nous entrons
toutes ces infannations dans no-
tre base de données. De cette fa-
çon, il est possible de commen·
cer une recherche très détaillée.
Par exemple, je peux donner une
liste de toutes les infractions
sexuelles dans lesquelles
l'auteur utilise le mot slipke ou
a une posture courbée. Tous les
viols impliquant un couteau ou
une anne à feu. 60 % des liens

que nous établissons sont en-
suite conftnnés par l'enquête. Ce
pourcentage est supérieur à la
moyenne européenne. Les en-
quêteurs de toute la Belgique
peuvent faire appel à notre
aide", précisait l'enquêteur
dans cet entretien vers lequel
nous renvoie la police fédérale
au sujet de Vidas.

Une banque de données
comportementales encore
méconnue de nombreuses zo-
nes de police locales. Une ban-
que qui a d'ailleurs failli dispa-
raître à une époque, faute de
personnel mis à disposition
de sa gestion.

À côté de ce système, basé
sur le comportement, le MR
propose donc de créer un Re-
gistre national des délin-
quants sexuels (voir détails ci-
contre).

N.Ben.
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